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Des policiers congolais passent à côté
d’une barricade en feu lors de
manifestations à Kinshasa, la capitale
de la République démocratique du
Congo, le 20 décembre 2016. 

© 2016 Reuters/Thomas Mukoya

Les forces de sécurité en République démocratique du Congo ont tué au moins 62 personnes et en ont arrêté des centaines d’autres
pendant les manifestations à travers le pays entre le 19 et le 22 décembre 2016, après que le président Joseph Kabila ait refusé de
quitter ses fonctions à la fin de la limite des deux mandats permis par la Constitution.

Avant les manifestations de décembre, et alors que la pression sur Kabila grandissait, des officiers supérieurs des forces de sécurité
congolaises avaient mobilisé au moins 200 anciens combattants rebelles du M23, et probablement bien plus, depuis l’Ouganda et le
Rwanda voisins afin de protéger Kabila et d’aider à étouffer les manifestations anti-Kabila. Les combattants du M23 ont été intégrés
dans l’armée, la police et des unités de la Garde républicaine et ont reçu des ordres explicites d’utiliser la force létale, y compris à «
bout portant » si nécessaire.

De nouvelles manifestations étant prévues dans les semaines à venir – près d’une année après la fin du mandat constitutionnel de
Kabila – les conclusions dans ce rapport soulèvent des inquiétudes quant à de nouveaux actes de violence et de répression.

« Mission spéciale » : Recrutement de rebelles du M23 pour réprimer les manifestations en République démocratique du Congo s’appuie
sur plus de 120 entretiens, y compris avec des victimes et des témoins d’abus, 9 officiers des forces de sécurité congolaises, et 21
combattants, commandants et leaders politiques du M23. Les recherches ont été menées à Kinshasa, à Goma et à Lubumbashi en RD
Congo, et en Ouganda et au Rwanda de décembre 2016 à novembre 2017.

Human Rights Watch appelle le président Kabila et les autres hauts responsables à mettre un terme à tout emploi illicite et excessif
de la force et aux autres formes de répression contre les manifestants, les activistes et l’opposition politique, et de cesser tout
recrutement de combattants du M23 aux fins de participer à une telle répression. Les partenaires internationaux de la RD Congo
devraient augmenter la pression sur Kabila pour qu’il quitte ses fonctions conformément à la Constitution et soutenir une transition
pacifique et des élections crédibles.
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